
CONDITIONS GÉNÉRALES DE VENTE 
(ABONNEMENTS) 

 

   

 

Les présentes Conditions Générales de Vente sont à jour au 15 décembre 2021. 
 
1. INTRODUCTION 
 
1.1. Les présentes conditions générales de vente (ci-après « les CGV ») sont 
proposées par la société LFG MEDIA, SASU au capital de 5 000 euros, inscrite au RCS 
du Mans sous le numéro 908 174 022, dont le siège social est sis 20 rue de la 
Ronceray 72380 Sainte-Jamme-sur-Sarthe, représentée par son président en 
exercice domicilié en cette qualité audit siège (ci-après « la Société »). Téléphone : 
+33 6 69 17 19 15, courrier électronique : laurent@jonctions-press.com, site 
Internet : http://www.jonctions-press.com. 
 
1.2. La Société édite un site Internet accessible à l’adresse http://www.jonctions-
press.com (ci-après « le Site ») offrant la possibilité à des auteurs indépendants 
(journalistes, universitaires, experts, professionnels, etc.) de publier des articles 
rendant compte d’une actualité autour d’une thématique particulière, hébergés au 
sein de leurs espaces personnels respectifs (ci-après « le(s) Bulletin(s) 
d’information »). 
 
La Société propose au Client visiteur du Site Internet la possibilité de s’abonner à un 
ou plusieurs Bulletin(s) d’information publié par les auteurs de son choix, afin de 
pouvoir accéder à l’ensemble des articles desdits Bulletins d’information, de recevoir 
les dernières publications directement dans sa messagerie électronique et, le cas 
échéant, d’apporter sa propre contribution en laissant des commentaires. 
 
1.3. La souscription à un abonnement est ouverte aux personnes morales privées ou 
publiques ainsi qu’aux personnes physiques majeures et capables. Le cas échéant, 
elle peut être souscrite par le représentant légal de la personne mineur ou 
incapable. 

 
2. APPLICATION ET OPPOSABILITÉ DES CGV 
 
2.1. Les présentes CGV ont pour objet de définir l’ensemble des conditions dans 
lesquelles la Société commercialise auprès du Client les Prestations décrites à 
l’article 3 ci-dessous. 
 
La Société se réserve le droit, à sa seule discrétion et à tout moment, de changer, 
modifier, compléter ou supprimer des parties des CGV afin, notamment, de se 
conformer à toute évolution éditoriale, commerciale, technique, légale ou 
réglementaire. 
 
Les nouvelles CGV sont opposables au Client à compter de leur mise en ligne sur le 
Site et appliquées aux utilisations, souscriptions et/ou commandes intervenant à 
compter de cette date.  
 
2.2. Le Client peut créer un compte sur le Site en y renseignant ses informations 
d’identification : nom, prénom, date et lieu de naissance, adresse postale, numéro 
de téléphone, adresse électronique ou, pour les personnes morales : dénomination 
sociale, forme et capital sociaux, numéro SIREN, siège social, identité du 
représentant légal, numéro de téléphone, adresse électronique. 
 
2.3. Le Client peut s’abonner (ci-après « l’Abonnement ») et/ou commander tout 
éventuel autre service proposé par la Société directement depuis le Site. 
 
2.4. La souscription de l’Abonnement ou la commande de services est subordonnée 
à l’acceptation préalable des présentes CGV, de leurs annexes et, le cas échéant, de 
toutes éventuelles conditions particulières (ci-après « le Contrat »), par quelque 
moyen que ce soit, et notamment en cochant la case prévue à cet effet sur le Site 
et/ou en apposant une signature manuscrite en ligne et/ou en utilisant un procédé 
de signature électronique. 
 
2.5. Cette validation implique l’acceptation par le Client de l’intégralité du Contrat, à 
l'exclusion de tous autres documents en sa possession tels que prospectus, 
catalogues ou plaquettes publicitaires émis par la Société, lesquels n'auront qu'une 
valeur indicative et non contractuelle. 
 
2.6. Le Client a la possibilité de vérifier le détail de sa commande, son prix total et de 
corriger d'éventuelles erreurs avant de confirmer son acceptation. Il lui incombe de 
vérifier l'exactitude de la commande et de signaler ou rectifier immédiatement toute 
erreur. 
 
La prise en compte de l’Abonnement ou de la commande et l'acceptation de ceux-ci 
par la Société sont confirmées par l'envoi d'un courrier électronique au Client. Les 

données enregistrées dans le système informatique de la Société constituent la 
preuve de la conclusion du Contrat avec le Client. 
 
2.7. En cas de contradiction entre les dispositions des CGV et celles d’éventuelles 
conditions particulières, les dispositions concernées des conditions particulières 
prévaudront sur les CGV. 
 
2.8. Le fait que la Société ne se prévale pas à un moment donné d'une quelconque 
condition des présentes CGV ne peut être interprété comme valant renonciation à se 
prévaloir ultérieurement de quelconque desdites conditions. 
 
3. DESCRIPTION DES SERVICES 
 
3.1. La Société propose des prestations (ci-après « les Prestations ») : 
 

- d’Abonnement à un ou plusieurs Bulletins d’information hébergés sur le Site et 
publiés par des auteurs indépendants. Ces bulletins sont uniquement diffusés en 
version numérique. 

- de consultation et de diffusion d’offres d’emploi. 
 
La Société pourra librement modifier le périmètre de ses Prestations, notamment 
par suppression et/ou adjonction de nouveaux Bulletins d’information. 
 
3.2. Compte-tenu des besoins propres à chaque Client, des Prestations spécifiques 
peuvent être détaillées dans d’éventuelles conditions particulières. 
 
3.3. Le Client consommateur reconnait avoir eu connaissance préalablement à 
l'achat immédiat ou à la souscription de son Abonnement ou à la passation de sa 
Commande et à la conclusion du Contrat, d'une manière claire et compréhensible, 
des présentes CGV et de toutes les informations listées à l'article L. 221-5 du code de 
la consommation et notamment les informations suivantes : 
 

- les caractéristiques essentielles des Prestations ;  

- le prix des Prestations ainsi que des frais annexes ; 

- en l'absence d'exécution immédiate du Contrat, la date ou le délai auquel la 
Société s'engage à fournir les Prestations commandés ;  

- les informations relatives à l'identité de la Société, à ses coordonnées postales, 
téléphoniques et électroniques, et à ses activités, si elles ne ressortent pas du 
contexte ;  

- les informations relatives aux garanties légales et contractuelles et à leurs 
modalités de mise en œuvre ;  

- les fonctionnalités des éventuels contenus numériques ; 

- la possibilité de recourir à une médiation conventionnelle en cas de litige. 
 

4. DURÉE DU CONTRAT 

 
4.1. Le Contrat est conclu pour la durée de l’Abonnement souscrit par le Client, telle 

qu’indiquée sur le Site. 

 

L’Abonnement peut être ensuite reconduit pour une nouvelle période, sous réserve 

de la disponibilité des Bulletin(s) d’information en cause sur le Site. 

 

A défaut de réabonnement, le(s) Bulletin(s) d’informations ne seront plus accessibles 

au Client. Celui-ci pourra néanmoins continuer à bénéficier des services gratuits 

proposés sur le Site. 

 

4.2. Les CGV restent opposables au Client tant que celui-ci détient un compte 
d’utilisateur sur le Site. 
 

4.3. Le Client peut demander à tout moment la désactivation de son compte 

d’utilisateur en s’adressant à l’administrateur du Site. La désactivation du compte 

aura pour conséquence l’impossibilité d’accéder aux Services nécessitant 

l’identification du Client via la connexion à son Compte, dont notamment 

l’Abonnement au(x) Bulletins d’information. 

 

4.4. La Société peut désactiver le compte d’utilisateur d’un Client, de manière 

temporaire ou définitive, dans les cas suivants : 

 

- Délivrance de fausses informations lors de la création ou de la mise à jour du 

compte d’utilisateur ; 

- Non-respect grave et/ou répété des CGV (notamment défaut de paiement) ; 

- Agissements contraires aux intérêts de la Société ; 
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- Absence de connexion au Site depuis plus de 3 ans ; 

 

4.5. En cas désactivation du compte à la demande du Client ou dans les cas visés à 
l’article 4.4., aucun remboursement ni aucune indemnité ne seront consentis par la 
Société et celle-ci pourra demander tous éventuels dommages et intérêts. 
 
5. PRIX ET FACTURATION 
 
5.1. Les conditions tarifaires de la Société relatives à la fourniture des Prestations 
sont les suivantes : 
 

- Abonnement à un Bulletin d’information : 7,5 euros HT / mois* 
- Consultation et diffusion d’annonces d’emploi : gratuit   

 
* : dont 5 euros HT reversés à l’auteur et seulement 2,50 euros HT au titre des frais 
de service du Site. 
 
En l’absence de nouvelle publication de l’auteur du Bulletin durant un mois 
calendaire, le tarif de ce mois est ramené à 2,50 euros HT. 
 
La Société se réserve le droit de changer cette tarification à tout moment. 

 
5.2. Les moyens de paiement acceptés sont la carte bancaire (sous réserve que la 
date d’expiration soit postérieure à la date de fin de l’Abonnement souscrit) et le 
prélèvement bancaire. 
 
5.3. Les Abonnements sont facturés en euros hors taxes augmentés du montant de 
la TVA et/ou de toute éventuelle autre taxe applicable. 
 
Les sommes sont encaissées suivant la périodicité indiquée sur le Site lors de la 
souscription de l’Abonnement. 
 
Les factures sont disponibles sur le compte d’utilisateur du Client et/ou lui sont 
envoyées par courrier électronique. 
 
5.4. Pour le cas où la Société facturerait des Prestations spécifiques ne donnant pas 
lieu à paiement comptant, ses factures seront payables dans les 15 jours de leur 
envoi au Client. Sans préjudice d’éventuels dommages et intérêts, le défaut de 
paiement par le Client d’une facture à son échéance entraîne de plein droit le 
paiement de pénalités de retard exigibles sans qu’un rappel ne soit nécessaire à un 
taux maximum égal au taux d'intérêt appliqué par la Banque centrale européenne à 
son opération de refinancement la plus récente majoré de 10 points de 
pourcentage. Conformément à l’article D. 441-5 du code de commerce, le Client 
professionnel sera en outre redevable du paiement de l’indemnité forfaitaire pour 
frais de recouvrement fixée à un minimum de 40 euros, sans préjudice 
d’indemnisation complémentaire sur justification. 

 
5.5. Aucun escompte ne sera pratiqué par la Société pour paiement avant la date 
figurant sur la facture ou dans un délai inférieur à celui mentionné au Contrat. 
 
5.6. Les parties excluent expressément le régime légal de l’imprévision prévu à 
l’article 1195 du code civil pour l’application du Contrat. 
 
5.7. En cas de fraude ou de non-respect des conditions de paiement figurant ci-
dessus, la Société se réserve le droit de suspendre (mise en œuvre de l’exception 
d’inexécution) ou d’annuler (mise en œuvre de la résiliation par LRAR) la fourniture 
des Prestations commandées par le Client, sans indemnité pour le Client. 
Conformément aux dispositions des articles 1219, 1220 et 1224 à 1230 du code civil, 
la mise en œuvre de l’exception d’inexécution sera notifiée au Client par LRAR dans 
les meilleurs délais et, sauf urgence, la notification de la résiliation devra être 
précédée d’une mise en demeure du Client de satisfaire à son engagement dans un 
délai raisonnable. 
 
6. OBLIGATIONSDES PARTIES 
 
6.1. Obligations générales à la charge du Client 
 
6.1.1. Le Client s’engage à collaborer de bonne foi avec la Société pendant toute la 
durée d’exécution des Prestations, à répondre à ses questions et à lui transmettre 
toutes les informations et/ou documents dont elle aurait besoin dans le cadre de 
l’exécution des Prestations. 
 
Le Client déclare expressément avoir reçu de la Société toutes les informations et 
tous les conseils nécessaires à l’exécution de la Prestation et ainsi renonce à 
rechercher la responsabilité de la Société de ce fait.  
 
Le Client s’engage à ne porter, en aucun cas et de quelque manière que ce soit, 
atteinte à la réputation de la Société et à ses Prestations. 

 
6.1.2. Le compte d’utilisateur du Client est associé à des codes d’accès, c’est-à-dire 
un identifiant et un mot de passe, lui permettant de s’identifier sur le Site, de se 
connecter à son compte et de bénéficier des Services associés.  
 
Le Client s’engage, lors de la création de son compte, à fournir des informations 
exactes et complètes. Il s’engage à tenir à jour ces informations pendant toute la 
durée de validité de son Compte. 
 
Ces codes d’accès sont personnels et confidentiels. Le Client reconnaît et accepte 
que toute connexion au Site, toute utilisation d’un Service effectuée à partir de son 
compte sont réputées avoir été effectuées par lui. 
 
Le Client s’engage à conserver ses codes d’accès secrets et s’interdit de les divulguer 
sous quelque forme que ce soit à des tiers. Il est également invité à se déconnecter à 
l’issue de chaque visite du Site. 
 
En cas d’oubli de son mot de passe, le Client peut en demander la récupération en 
utilisant la fonction « Mot de passe oublié ? » ou via l’adresse suivante: 
abonnement@jonctions-press.com. En cas de divulgation accidentelle ou de vol du 
mot de passe, le Client devra informer la Société dans les plus brefs délais afin que 
celui-ci puisse procéder à la désactivation et au remplacement de ce mot de passe. A 
défaut d’action immédiate, le Client du compte sera tenu pour responsable des 
conséquences de toute perte, vol, détournement ou utilisation non autorisée de ses 
codes d’accès. 
 
Afin de se prémunir au mieux contre les atteintes éventuelles à la confidentialité de 
son compte et des informations qui y figurent, il est vivement recommandé au Client 
de choisir un mot de passe original et complexe et de le changer régulièrement. La 
Société décline toute responsabilité directement liée au manque de complexité du 
mot de passe choisi par le Client. 
 
6.1.3. Dans le cadre de certains services du Site, le Client peut être en mesure de 
publier en ligne des contributions personnelles (notamment sous forme de 
commentaires). 
 
Il est précisé que cette fonctionnalité a un caractère accessoire, la Société étant libre 
à tout moment de la soumettre à conditions ou de la supprimer, sans qu’une telle 
décision puisse être considérée comme une modification ou une défaillance 
contractuelle. 
 
Les contributions du Client, doivent respecter les CGV et l’ensemble des obligations 
prévues au présent article 6.1. 
 
En cas de violations de ce cadre contractuel, la Société se réserve le droit de ne pas 
mettre en ligne ou de supprimer tout ou partie des contributions d’un Client et de lui 
interdire, à titre temporaire ou définitif, l’accès à cette fonctionnalité, et/ou de 
résilier le Contrat en cours, sans que celui-ci ne puisse prétendre à une quelconque 
indemnisation. 
 
Les contributions sont associées à compter de l’entrée en vigueur des CGV à 
l’identifiant que le Client qui en est l’auteur aura choisi lors de l’ouverture de son 
compte, ainsi qu’à la date à laquelle elles auront été publiées. Le Client reconnaît 
être informé et accepte que son identifiant soit rendu public, de façon que ses 
contributions lui soient attribuées. 
 
Le Client est informé qu’il assume la responsabilité des contributions qu’il rend 
publiques en les publiant sur le Site. De ce fait, il garantit la Société contre toute 
conséquence d’une éventuelle enquête, action ou condamnation liées à une de ses 
contributions. 
 
La clôture d’un compte d’utilisateur ou la fin d’un contrat d’Abonnement n’entraîne 
pas la suppression de la visualisation des contributions du Client concerné, mais 
aucun ajout de contribution supplémentaire ne sera plus possible par l’intermédiaire 
du compte de ce Client. 
 
La clôture d’un compte de Client n'entraîne pas la remise au Client du fichier 
contenant les coordonnées des abonnés inscrits au Bulletin d’information où le 
Client a écrit. Ce fichier, ainsi que le Bulletin d’information, sont propriétés 
respectives de la Société et de l’auteur du Bulletin en cause. 
 
La Société peut décider à tout moment de supprimer tout ou partie des 
contributions.  
 
La Société ne s’engage aucunement à sauvegarder, même temporairement, une 
copie des contributions supprimées. Aussi, il appartient au Client de conserver, s’il le 
souhaite, une copie de ses contributions afin de ne pas risquer la perte de données. 
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La Société a décidé, sans que cela constitue une quelconque obligation à sa charge, 
de mettre en place un système de modération de tout ou partie des contributions. 
Le Client demeure néanmoins intégralement responsable des messages qu’il publie 
et des conséquences qui pourraient en résulter. 
 
6.1.4. Le Client n’est pas autorisé à utiliser des dispositifs, programmes, algorithmes 
ou autres méthodes automatiquement de type « lien profond », « gratte-page », 
« robot » ou « araignée », ou tout autre processus manuel similaire ou équivalent, 
pour accéder à acquérir, copier, surveiller toute partie du Site ou du contenu, ni à 
reproduire ou contourner la structure navigationnelle ou la présentation du Site ou 
du contenu pour lui procurer ou essayer de lui procurer des données, des 
documents ou des informations par des moyens non mis volontairement à sa 
disposition par la Société. 
 
La Société se réserve le droit d'interdire ce type d'activité. Le Client ne doit pas 
essayer d'accéder de façon illicite à toute section ou fonctionnalité du Service (tout 
particulièrement à un Bulletin d’information auquel il ne serait pas régulièrement 
abonné), ni à tout autre système ou réseau connecté au Site ou à un serveur, ni aux 
services offerts par la Société, par piratage informatique, ou tout autre moyen 
illicite. 
 
Le Client ne doit pas essayer de sonder, d'analyser ou de tester la vulnérabilité du 
Site ou de tout réseau connecté au Site, ni enfreindre les mesures de sécurité et 
d'authentification mises en place sur le Site ou les réseaux connectés au Site. Le 
Client n’est pas autorisé à rétro-interroger, tracer ou essayer de tracer les 
informations sur les autres Clients de la Société, notamment tout compte dont le 
Client n’est pas le détenteur ou sa source, ni à exploiter le Site ou les informations 
mises à disposition ou offertes sur ou via le Site, de quelque manière que ce soit, 
dans le but de révéler ces informations, notamment les informations d'identification 
personnelles ou les informations autres que vos propres informations, telles qu'elles 
apparaissent sur le Site. 
 
Le Client s’engage à ne prendre aucune mesure qui imposerait une charge excessive 
ou déraisonnable sur l'infrastructure du Site ou des systèmes ou des réseaux, ou de 
tout système ou réseau connecté au Site. 
 
Le Client s’engage à n’utiliser aucun dispositif, logiciel ou sous-programme pour 
interférer ou essayer d'interférer sur le bon fonctionnement du Site ou de toute 
transaction conduite sur le Site ou sur l'utilisation du Site par toute autre personne. 
 
Le Client ne doit pas essayer de contrefaire les en-têtes ou manipuler les identifiants 
de quelque manière que ce soit pour déguiser l'origine d'un message ou d'une 
transmission envoyée à la Société sur ou via le Site, ou d'un service offert sur ou via 
le Site. Le Client ne doit pas prétendre être ou représenter quelqu'un d'autre, ni se 
faire passer pour une autre entité physique ou morale. 
 
6.1.5. Le Client ne doit pas utiliser le Site ou ses contenus (notamment le(s) 
Bulletin(s) d’information) dans un but illicite ou prohibé par les présentes CGV, ni en 
vue d'encourager toute activité illégale ou autre portant atteinte aux droits de la 
Société ou de tiers. 
 
Lorsque le Client utilise le Site, il s’engage notamment à : 
 

- Respecter les lois et règlements en vigueur en France, l’ordre public et les 
bonnes mœurs ; 

- Respecter la charte éthique de la Société (telle que publiée sur le Site) ; 
- Ne pas mettre en ligne, enregistrer ni transmettre des éléments incitant à la 

discrimination, à la haine, à la violence, à l’anorexie, à la fabrication et utilisation 
d’explosif, au suicide, à la haine d’une personne ou d’un groupe de personnes à 
raison notamment de leurs opinions politiques, de leur origine ou de leur 
appartenance ou de leur non-appartenance vraie ou supposée à une ethnie, une 
nation, une religion déterminée, de l’orientation sexuelle, du handicap ou faire 
l’apologie des crimes de guerre ou des crimes contre l’humanité ; 

- Ne pas entraver ou perturber le fonctionnement du Site ainsi que les serveurs et 
réseaux associés, notamment en mettant en cause leur fonctionnement, leur 
sécurité ou leur intégrité ; 

- Ne pas utiliser de virus, injecter de bugs informatiques ou exploiter toute autre 
forme de faille pour obtenir des avantages ou un accès à des données protégées 
du Site ; 

- Avertir immédiatement la Société s’il découvre une faille de sécurité dans le 
Site ; 

- Ne pas collecter, stocker ou diffuser à tout tiers les contenus du Site ; 
- Ne pas mettre en ligne, enregistrer, ni transmettre par quelque moyen que ce 

soit de contenu de nature publicitaire ou promotionnelle, de sollicitations 
commerciales, ni de petites annonces de toute nature (hors le service d’offres 
d’emploi proposé par la Société) ; 

- Ne pas mettre en ligne des textes, photos ou vidéos à caractère pornographique 
ou pédo-pornographique ; 

- Ne pas inciter à commettre un crime, un délit ou un acte de terrorisme ou 
encore à encourager le suicide ; 

- Ne pas porter atteinte aux droits d’un tiers ; 
- Ne pas mettre en ligne, enregistrer, ni transmettre des éléments protégés par 

des droits d’auteur (notamment les Bulletins d’information), sauf s’il garantit 
avoir obtenu la permission du titulaire des droits et qu’il peut en apporter la 
preuve ; 

- Ne pas collecter, stocker ou diffuser des données personnelles d’un tiers, que 
celui-ci soit ou non utilisateur du Site ; 

- Ne pas harceler, dénigrer ou insulter un tiers, de quelque manière que ce soit, 
que celui-ci soit ou non utilisateur du Site ; 

- Ne pas tenter d’induire en erreur d’autres Clients en usurpant le nom, le 
pseudonyme ou la dénomination sociale d’une autre personne physique ou 
morale ; 

- Ne pas dénigrer la Société, le Site, ses Prestations, ou encore les publications 
des auteurs des Bulletins d’informations ; 

- Ne doit pas permettre à des tiers de se procurer des logiciels piratés, des 
numéros de série de logiciels ou tout logiciel pouvant nuire ou porter atteinte, 
de quelque manière que ce soit, aux droits ou aux biens des tiers ; 

- ne doit pas porter atteinte aux droits de propriété intellectuelle de quelque 
personne physique ou morale que ce soit. 

 
Dans le cadre de ses obligations de lutte contre les contenus manifestement illicites, 
édictées par la loi du 21 janvier 2004 pour la confiance en l’économie numérique, la 
Société pourra être amenée à conserver des données de connexion des Clients, 
notamment relatifs aux contenus échangés via les messageries internes. 
 
6.2. Obligations à la charge de la Société 

 
Dans le cadre du présent Contrat, la Société s’engage à se donner tous les moyens 
nécessaires et à mettre tout en œuvre pour la réalisation des Prestations.  
La Société fera notamment ses meilleurs efforts pour fournir l’accès aux Bulletins 
d’information auxquels le Client est abonné, dans les conditions de mise à 
disposition et de maintenance de l’article 8 des CGV. 
 
Néanmoins, la Société n’étant que simple hébergeur des Bulletins d’information 
publiés à l’initiative et sous la responsabilité de leurs auteurs respectifs, celle-ci ne 
peut garantir : 
 

- que les Bulletins d’information seront enrichis par de nouvelles publications 
tous les mois ; 

- que les Bulletins d’information ne seront pas disponibles sur d’autres sites ou 
supports, leurs auteurs n’étant pas liés par une quelconque exclusivité avec la 
Société ; 

- Que les Bulletins d’information demeureront hébergés sur le Site pour une 
durée indéterminée, leurs auteurs étant libres de suspendre leur partenariat 
avec la Société. 

 
La Société déclare détenir les droits de propriété intellectuelle afférents au Site ou à 
tout autre contenu concédé à elle en licence au titre du Contrat, ou avoir obtenu de 
la part de leurs titulaires respectifs, de les donner en licence dans les conditions des 
présentes, notamment de la part des auteurs de Bulletins d’information. 
 
7. LICENCE D’UTILISATION DU SITE 

 

7.1. Dans le cadre de l’exécution du Contrat, la Société concède au Client une licence 

d’utilisation du Site, à titre non-exclusif, pour le monde entier et pour la durée du 

Contrat, lui permettant d’accéder au contenu de son Abonnement et aux autres 

services du Site. 

 

7.2. Le Client s’engage à respecter le périmètre de licence accordée en vertu des 

présentes CGV. 

 

7.3. Le Client ne peut transférer, céder de quelque façon que ce soit, sous-licencier, 

mettre à la disposition d’un tiers quelconque, même à titre temporaire et/ou gratuit, 

son accès au Site et/ou la licence d’utilisation y afférente, à moins d’avoir obtenu 

l’autorisation préalable et expresse de la Société, et ce sans préjudice des 

engagements relatifs à la propriété intellectuelle prévus à l’article 6.1.5. 

 

7.4. La présente licence d’utilisation ne confère au Client aucun droit de propriété 

intellectuelle sur le Site et sur son contenu, qui demeurent la propriété pleine, 

entière et exclusive de la Société ou des auteurs des Bulletins d’information, 

respectivement. 
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7.5. Le Client s'oblige à respecter les mentions de propriété intellectuelle figurant sur 

le Site et sur son contenu, et se porte garant du respect de ces obligations par les 

tiers utilisateurs finaux. 

 

8.  MISE A DISPOSITION ET MAINTENANCE DU SITE 
 

8.1. Le Site est accessible par le biais du réseau internet 24 heures sur 24 et 7 jours 

sur 7, à l’exception des périodes de maintenance. Dans la mesure du possible, le 

Client sera averti au préalable des périodes d’interruptions de services pour 

maintenance. 

 

Le Client est néanmoins averti des aléas techniques et des interruptions d’accès 
pouvant survenir. En conséquence, la Société ne pourra être tenu responsable des 
éventuelles indisponibilités ou ralentissements fortuits du Site. 
 
La Société s’engage à mettre en place des contrôles réguliers de nature à procurer 
une assurance raisonnable afin que le Client puisse accéder et utiliser le Site dans 
les conditions déterminées par le Contrat.   
 
8.2. La Société se réservant expressément le droit exclusif d'intervenir sur le Site 
pour lui permettre d'être utilisé conformément à sa destination et pour en corriger 
les erreurs, le Client s'interdit donc formellement d'intervenir ou de faire intervenir 
un tiers sur le Site. 
 
Le Client pourra signaler toute anomalie technique à la Société par l’envoi d’un 
courriel à l’adresse : contact@jonctions-press.com.  
 
La Société s’engage à prendre en charge l’anomalie (émission d’un ticket) au plus 
tard le premier jour ouvré suivant le jour de réception du signalement. 
 
Dans le cadre de son intervention qui pourra être unique ou fractionnée, la Société 
s’engage à apporter tous les soins nécessaires en vue de la correction des anomalies 
rencontrées ou de la mise en œuvre d’une solution de contournement adaptée à 
l’utilisation du Site dans des conditions conformes à son usage courant, dans un 
délai raisonnable au regard de la complexité des anomalies, du nombre d’anomalies 
signalées et du nombre d’utilisateurs affectés. 
 
Compte-tenu de la complexité des systèmes informatiques, la Société ne garantit 
pas que son intervention permettra de régler immédiatement les difficultés 
rencontrées, ni qu’après l’intervention les anomalies rencontrées n’apparaitront 
pas de nouveau, ni qu’aucune difficulté ne sera générée du fait de l’intervention ; la 
Société s’engage cependant à prendre en charge les nouvelles anomalies pouvant 
résulter de son intervention dans les conditions du présent article. 
 
8.3. La Société n’est pas responsable de la maintenance dans les cas suivants : 
 

- Refus du Client de collaborer avec la Société dans la résolution des anomalies et 
notamment de répondre aux questions et demandes de renseignement ; 

- Utilisation du Site de manière non conforme à sa destination, à sa 
documentation ou à la réglementation ; 

- Manquement du Client à ses obligations au titre du Contrat ; 
- Implantation de tous progiciels, logiciels ou système d'exploitation non 

compatibles avec le Site ; 
- Défaillance des réseaux de communication électronique du Client ; 
- Acte volontaire de dégradation, malveillance, sabotage ou assimilé ; 
- Détérioration due à un cas de force majeure au sens de l’article 1218 du code 

civil ou à une mauvaise utilisation du Site. 
 
9. PROPRIETE INTELLECTUELLE 

 
Sauf indication contraire, la Société reste propriétaire de tous les droits de propriété 
intellectuelle sur le Site, son contenu et tous les éventuels autres livrables fournis, 
même à la demande du Client, en vue de la fourniture de l’Abonnement ou des 
Prestations au Client. 
 
Les articles hébergés sur le Site restent la propriété exclusive de leurs auteurs 
respectifs. 
 
Le Client s'interdit donc toute reproduction ou exploitation du Site, de son contenu 
et/ou desdits livrables, ainsi que des Bulletins d’information, sans l'autorisation 
expresse, écrite et préalable de la Société (ou des auteurs des Bulletins 
d’information) qui peuvent la conditionner à une contrepartie financière. 
 
 

10. DONNEÉS PERSONNELLES 
 
10.1. Dans le cadre de l’exécution du Contrat, chaque partie s’engage (i) à se 
conformer à l’ensemble des dispositions légales et réglementaires applicables, en 
particulier le Règlement (UE) 2016/679 du Parlement Européen et du Conseil du 27 
avril 2016 (ci-après, le « RGPD ») et (ii) à imposer des obligations identiques à son 
personnel ainsi qu’à tous tiers sous son contrôle (y compris ses sociétés affiliées et 
ses sous-traitants, s’il en existe). 
 
10.2. Chaque partie consent à ce que l’autre partie, dans le cadre ou à l’occasion de 
la mise en œuvre du Contrat, collecte, traite, stocke, communique ou archive des 
données personnelles (au sens du RGPD) concernant ses contacts (noms, adresses e-
mail et numéros de téléphone), mais seulement dans la mesure où cette collecte, ce 
traitement, ce stockage, cette communication ou cet archivage seront nécessaires 
pour exécuter le Contrat. 
 
10.3. Les parties garantissent que toutes les données personnelles qu’elles pourront 
détenir et se communiquer l’une à l’autre, ou auxquelles elles pourront avoir accès 
dans le cadre ou à l’occasion de la mise en œuvre du Contrat, ont été obtenues et 
sont utilisées de manière à garantir une sécurité et une confidentialité appropriées, 
y compris en ce qui concerne la prévention de tout accès non autorisé à ces 
données. 

 
10.4. Ainsi, chaque partie s’engage à (i) mettre en œuvre les dispositions techniques 
et organisationnelles permettant de garantir la protection des données personnelles 
détenues par la partie concernée contre tout accès non autorisé ainsi que contre 
toute violation, perte, divulgation non autorisée ou destruction fortuite, et à (ii) 
alerter l’autre partie si l’une de ces hypothèses se réalise, afin que celle-ci puisse 
alerter les personnes physiques concernées. 
 
10.5. En qualité de responsable de traitement au sens du RGPD des données 
personnelles collectées auprès du Client, la Société garantit être en pleine 
conformité avec les dispositions applicables à tout traitement de données 
personnelles réalisé dans le cadre du Contrat et garantit aux personnes physiques 
concernées par le traitement de données personnelles le droit d’être d’informées et 
d’accéder aux données personnelles les concernant, le droit de rectification et 
d’effacement, le droit de limitation et d’opposition au traitement, le droit de ne pas 
faire l’objet d’un traitement automatisé de données destiné à définir leur profil ou à 
évaluer certains aspects de leur personnalité, ainsi que le droit à la portabilité, lequel 
devra s’entendre strictement des données personnelles collectées directement 
auprès des personnes physiques concernées. Afin d’exercer ces droits, les personnes 
physiques concernées pourront contacter le Délégué à la protection des données de 
la Société à l’adresse email suivante : laurent@jonctions-press.com.  
 
10.6. Nonobstant ce qui précède, le droit d’opposition ne s’appliquera pas en cas de 
traitement requis au titre d’une obligation légale. 
 
11. DROIT DE RETRACTATION 
 
11.1. Conformément aux dispositions légales en vigueur, le Client consommateur est 
informé qu’il dispose d'un délai de quatorze jours pour exercer son droit de 
rétractation auprès de la Société, sans avoir à justifier de motifs ni à payer de 
pénalité, à fin d'échange ou de remboursement, à condition que les produits soient 
retournés dans leur emballage d'origine et en parfait état dans les 14 jours suivant la 
notification à la Société de la décision de rétractation du Client. 
 
Les retours sont à effectuer dans leur état d'origine et complets (emballage, 
accessoires, notice...) permettant leur remise sur le marché à l'état neuf, 
accompagnés de la facture d'achat. 
 
Les Produits endommagés, salis ou incomplets ne sont pas repris. 
 
Le droit de rétractation peut être exercé en ligne, à l'aide du formulaire de 
rétractation disponible sur le site internet http://www.jonctions-press.com, auquel 
cas un accusé de réception sur un support durable sera immédiatement 
communiqué au Client par la Société, ou de toute autre déclaration, dénuée 
d'ambiguïté, exprimant la volonté de se rétracter. 
 
En cas d'exercice du droit de rétractation dans le délai susvisé, seul le prix du ou des 
produits achetés et les frais de livraison sont remboursés ; les frais de retour restant 
à la charge du Client. 
 
Le remboursement sera effectué dans un délai de 14 jours à compter de la 
notification à la Société de la décision de rétractation ou, le cas échéant, jusqu'au 
jour de la récupération par la Société des biens retournés par le Client. 
 
Le droit de rétractation ne sera pas applicable dans les cas prévus à l’article L. 221-28 
du code de la consommation ou dans les autres cas exclus par la loi. 

http://www.jonctions-press.com/
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11.2. Toutefois, le droit de rétractation n’étant pas applicable aux contenus 
numériques fournis sur un support immatériel et aux contrats d'abonnements à ces 
prestations dont l'exécution a commencé avec l’accord du Client, celui-ci ne pourra 
notamment pas exercer son droit de rétractation s’il y a renoncé pour accéder 
immédiatement au contenu de son Abonnement. 
 
12. GARANTIES 
 
Le présent article s’applique aux Clients pouvant se prévaloir de la qualité de 
consommateurs. 
 
Toutes les Prestations proposées par la Société sont soumis à la garantie légale de 
conformité prévue par la loi, et notamment les articles L. 217-4, L. 217-5 et L. 217-12 
du code de la consommation, et à la garantie des vices cachés prévue par les articles 
1641 et 1648, premier alinéa, du code civil : 
 
Article L.217-4 du Code de la consommation :  
« Le vendeur livre un bien conforme au contrat et répond des défauts de conformité 
existant lors de la délivrance. 
Il répond également des défauts de conformité résultant de l'emballage, des 
instructions de montage ou de l'installation lorsque celle-ci a été mise à sa charge 
par le contrat ou a été réalisée sous sa responsabilité. » 
 
Article L.217-5 du Code de la consommation :  
« Le bien est conforme au contrat :  
мϲ {Ωƛƭ Ŝǎǘ ǇǊƻǇǊŜ Ł ƭϥǳǎŀƎŜ ƘŀōƛǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ŀǘǘŜƴŘǳ Řϥǳƴ ōƛŜƴ ǎŜƳōƭŀōƭŜ ŜǘΣ ƭŜ Ŏŀǎ 
échéant : 
- ǎΩƛƭ ŎƻǊǊŜǎpond à la description donnée par le vendeur et possède les qualités que 
celui-ci a présentées à l'acheteur sous forme d'échantillon ou de modèle ; 
- ǎΩƛƭ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭŜǎ ǉǳŀƭƛǘŞǎ ǉǳϥǳƴ ŀŎƘŜǘŜǳǊ ǇŜǳǘ ƭŞƎƛǘƛƳŜƳŜƴǘ ŀǘǘŜƴŘǊŜ Ŝǳ ŞƎŀǊŘ ŀǳȄ 
déclarations publiques faites par le vendeur, par le producteur ou par son 
représentant, notamment dans la publicité ou l'étiquetage ; 
нϲ hǳ ǎΩƛƭ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭŜǎ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎǘƛǉǳŜǎ ŘŞŦƛƴƛŜǎ Řϥǳƴ ŎƻƳƳǳƴ ŀŎŎƻǊŘ ǇŀǊ ƭŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ 
ou être propre à tout usage spécial recherché par l'acheteur, porté à la connaissance 
du vendeur et que ce dernier a accepté. » 
 
Article L. 217-12 du Code de la consommation :  
« L'action résultant du défaut de conformité se prescrit par deux ans à compter de la 
délivrance du bien. » 
 
Article 1641 du Code civil : 
« Le vendeur est tenu de la garantie à raison des défauts cachés de la chose vendue 
qui la rendent impropre à l'usage auquel on la destine, ou qui diminuent tellement 
cet usage que l'acheteur ne l'aurait pas acquise, ou n'en aurait donné qu'un moindre 
prix, s'il les avait connus. » 
 
Article 1648 du Code civil, premier alinéa : 
« L'action résultant des vices rédhibitoires doit être intentée par l'acquéreur dans un 
délai de deux ans à compter de la découverte du vice. » 
 
Si un Client estime avoir reçu une Prestation qu’il considère comme défectueuse ou 
non-conforme, il devra contacter la Société, dans les plus brefs délais à compter de 
la réception de la Commande, à l’adresse électronique suivante : 
abonnement@jonctions-press.com, ou par courrier postale à l’adresse suivante : LFG 
Média – 20 rue du ronceray – 72380 Sainte-Jamme-sur-Sarthe en précisant le défaut 
ou la non-conformité en cause. 
 
Il appartiendra au Client de fournir toute justification quant à la désignation des 
vices apparents et/ou anomalies constatés. Le Client devra laisser à la Société toute 
facilité pour procéder à la constatation de ces vices ou non conformités et pour y 
porter remède le cas échéant. Il s’abstiendra d’intervenir lui-même ou de faire 
intervenir un tiers à cette fin. 
 
Si les vices et/ou anomalies sont confirmés par la Société, celle-ci adressera alors au 
Client ses instructions sur la manière de procéder après avoir pris connaissance de la 
réclamation ainsi formulée et, le cas échéant, procèdera à la fourniture d’une 
nouvelle Prestation dont la Société aura été amenée à constater le défaut de 
conformité, ou la défectuosité. 
 
Dans le cas où la fourniture d’une nouvelle Prestation serait impossible ou si le Client 
le demande, la Société remboursera le Client. Le remboursement s’effectuera sur 
proposition de la Société par chèque ou virement sur le compte bancaire du Client. 
 
13. RESPONSABILITÉ 

 
13.1. La responsabilité de la Société est limitée aux seuls dommages directs prouvés 
et résultant de la violation du Contrat, dans la limite du montant payé par le Client 

au titre de l’Abonnement ou de la Commande litigieux. 
 
13.2. Si la responsabilité de la Société se trouvait engagée, elle ne pourrait en aucun 
cas accepter d’indemniser le Client pour des dommages indirects ou dont l’existence 
et/ou le quantum ne serait pas établi par des preuves. 
 
13.3. La Société, en aucune circonstance, ne saurait être tenu pour responsable du 
contenu d’un Bulletin d’information ou des contributions d’un Client, celles-ci étant 
de la responsabilité de leurs auteurs respectifs, sans qu’il soit fait obligation à la 
Société d’opérer un quelconque contrôle ou modération a priori. 
 
La Société ne peut être considérée comme responsable du contenu des sites 
extérieurs, du fonctionnement de l'accès à ces sites. La Société n'approuve pas et 
n'est pas responsable du contenu, des idées, des opinions, des produits ou services 
vendus sur ces sites extérieurs. 
 
Le Client reconnaît être seul responsable des liens hypertextes et adresses Internet 
qu'il publie et garantit la Société, dirigeants, agents et employés contre tout litige ou 
toute réclamation relative à ces liens. 
 
S’agissant des contenus dont la Société est hébergeur, la Société n’est tenue que de 
procéder à leur retrait du Site, dans le cadre d’une notification de leur caractère 
illicite ou préjudiciable. 

 
14. GENERALITES  
 
14.1. COMMUNICATION : le Client autorise la Société à mentionner son nom et son 
logo sur une liste de références. La Société pourra les diffuser sur tous ses supports 
de communication, et notamment sur son site Internet, sauf si le Client donne son 
avis contraire de manière explicite par tout moyen.  
Cet article n’est pas applicable aux clients personnes physiques. 
 
14.2. FORCE MAJEURE : les parties s’entendent pour reconnaître comme cas de 
force majeure tout évènement répondant aux critères définis par la jurisprudence de 
la Cour de cassation en application de l’article 1218 du code civil. Il est entendu que 
la force majeure ne saurait être invoquée pour un retard de paiement ou un non-
paiement de la part du Client mais peut justifier des délais supplémentaires pour la 
fourniture des Prestation.  

 
14.3. TITRES DES ARTICLES : les titres des articles sont insérés aux présentes 
uniquement pour des raisons pratiques. Ils ne devront en aucun cas être considérés 
comme faisant partie intégrante des présentes ni interprétés comme une limitation 
de la portée des articles auxquels ils font référence. 
 
14.4. ABSENCE DE RENONCIATION / EXERCICE DES DROITS : le fait que l’une des 
parties n’exerce pas l’un quelconque des droits dont elle bénéficie en vertu des 
présentes, de même que tout délai apporté par l’une des parties dans l’exercice 
desdits droits, ne vaudra pas abandon de ceux-ci. De même, l’exercice partiel d’un 
droit ou d’une seule des voies de droit mises à la disposition de l’une des parties 
n’empêchera pas cette dernière d’exercer totalement ce droit ou d’épuiser toutes 
les voies de droit mises à sa disposition. 
 
14.5. DROIT APPLICABLE : le Contrat est régi exclusivement par le droit français.  
 
14.6. LITIGES : En cas de contestations, litiges ou autres différends sur 
l’interprétation ou l’exécution du Contrat, les Parties s’efforceront impérativement 
de parvenir à un règlement à l’amiable par voie de conciliation dans le délai de deux 
mois, les frais éventuels étant mis à la charge de la partie demanderesse. 
 
Toute action engagée sans tentative de conciliation préalable sera réputée 
irrecevable. 
 
A défaut d’accord au terme de la procédure de conciliation, tout différend qui 
naîtrait de l’interprétation, de l’exécution, de l’inexécution, ou des suites ou 
conséquences du Contrat sera soumis, dans l’hypothèse où le litige serait porté 
devant les juridictions civiles, à la connaissance du Tribunal de commerce du siège 
social de la Société, sans préjudice des dispositions applicables aux Clients pouvant 
se prévaloir de la qualité de consommateur. 
 
Le Client consommateur est également informé qu'il peut en tout état de cause 
recourir à une médiation conventionnelle, notamment auprès de la Commission de 
la médiation de la consommation (C. consom. art. L 612-1) ou auprès des instances 
de médiation sectorielles existantes, et dont les références figurent sur le site 
Internet http://www.jonctions-press.com ou à tout mode alternatif de règlement 
des différends en cas de contestation. 
 
14.7. CLAUSES GENERALES : le Contrat exprime l'intégralité des conventions et 
engagements des parties en ce qui concerne leur objet et se substitue à toute autre 

http://www.jonctions-press.com/
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convention ou engagement antérieur écrit ou oral, à toute information, quelle que 
soit sa nature, fournie antérieurement à ceux-ci, ayant le même objet, qui seront 
réputés caducs et de nul effet. Au cas où l’une quelconque ou plusieurs des 
dispositions du présent Contrat seraient, pour quelque motif que ce soit, réputées 
nulles, cette nullité n’affectera aucune autre disposition contractuelle. Les parties 
remplaceront ladite disposition par une disposition valide et exécutoire, conforme 
aux dispositions légales ou réglementaires, dont l’effet sera aussi proche que 
possible du résultat économique ou de tout autre résultat escompté par les parties. 

 
14.8. LANGUE DU CONTRAT : le Contrat est rédigé en langue française. En cas de 
contradiction avec une éventuelle traduction en langue étrangère, seule la version 
française fera foi entre les parties. 

 
14.9. CONVENTION DE PREUVE : la Société et le Client conviennent que tous les 
écrits, notamment l’écrit électronique, échangés entre eux ainsi que toutes données, 
notamment techniques, échangées via le Site, font foi et prouvent valablement la 
teneur de leurs échanges et de leurs engagements. Le cas échéant, la signature 
dématérialisée de la Commande vaut original entre les parties. 
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ANNEXE 1 : POLITIQUE DE CONFIDENTIALITÉ REGISSANT LES DONNES DU CLIENT 
 
 

1.1. Afin de permettre au Client personne physique ou, s’il s’agit d’un Client 
personne morale, à ses préposés, de pouvoir souscrire les Abonnement et 
commander les Prestations, la Société agissant en tant que responsable de 
traitement, collecte les données nominatives suivantes relatives aux salariés 
du Client : 
- Nom et prénom ; 
- Date et lieu de naissance ; 
- Adresse ; 
- Adresse email ; 
- Numéro de téléphone.  

 
1.2. La Société utilise les données personnelles du Client ou de ses préposés pour 

les finalités suivantes :  
 

Finalité Base légale du traitement 

Prise en compte des 
Abonnements et 
Commandes 

Le traitement est nécessaire à 
l'exécution du Contrat conclu avec le 
Client 

Gestion et traitement 
des Abonnements et 
Commandes 

Le traitement est nécessaire à 
l'exécution du Contrat conclu avec le 
Client 

Facturation Le traitement est nécessaire à 
l'exécution du Contrat conclu avec le 
Client 

Information sur la 
Société, les Prestations 
et les activités de la 
Société 

Le traitement est nécessaire aux fins 
des intérêts légitimes poursuivis par la 
Société : prospection commerciale 
(consentement préalable nécessaire 
pour les Clients consommateurs) 

Réponse aux 
éventuelles 
questions/réclamations 
du Client ou de ses 
préposés 

Le traitement est nécessaire à 
l'exécution du Contrat conclu avec le 
Client 

Gestion des demandes 
de droits d’accès, de 
portabilité, 
d’effacement, de 
rectification et 
d’opposition du Client 
ou de ses préposés 

Le traitement est nécessaire à 
l'exécution du Contrat conclu avec le 
Client et est une obligation légale 

Gestion des impayés et 
du contentieux 

Le traitement est nécessaire à 
l'exécution du Contrat conclu avec le 
Client 

 
1.3. Les données personnelles du Client ou de ses préposés sont conservées 

uniquement le temps nécessaire à la réalisation de la finalité pour laquelle la 
Société détient ces données, afin de répondre aux besoins du Client ou de ses 
préposés ou pour remplir ses obligations légales ou réglementaires 
d’archivage. 

 
1.4. Pour établir la durée de conservation des données personnelles, la Société 

applique les critères suivants : 
 
- en cas d’Abonnement ou de Commande de services, les données 

personnelles sont conservées pour la durée de la relation contractuelle et 
trois ans après la collecte ou le dernier contact avec le Client, à des fins de 
prospection commerciale ; 

- la Société est susceptible de conserver certaines données afin de remplir 
ses obligations légales ou réglementaires en matière d’archivage afin de 
lui permettre d’exercer ses droits et/ou à des fins statistiques ou 
historiques.  

 
1.5. A l’issue des durées mentionnées ci-dessus, les données personnelles seront 

supprimées ou la Société procédera à leur anonymisation.  
 

1.6. La Société veille à sécuriser les données personnelles du Client ou de ses 
préposés de manière adéquate et appropriée et a pris les précautions utiles 
afin de préserver la sécurité et la confidentialité des données et notamment 
empêcher qu’elles ne soient déformées, endommagées ou communiquées à 
des personnes non autorisées.  

 
 
 

 
1.7. Droits du Client ou de ses préposés 

 
− Le Client ou ses préposés disposent d’un droit d’accès, de rectification, 

de suppression (effacement), de portabilité de leurs données 
personnelles, de limitation du traitement ainsi qu’un droit d’opposition 
au traitement de leurs données collectées et traitées par la Société, en 
contactant directement la Société à l’adresse email suivante : 
abonnement@jonctions-press.com 

− Le Client ou ses préposés peuvent également, à tout moment, retirer 
leur consentement au traitement de ses données personnelles par la 
Société ainsi que par les sous-traitants éventuels en contactant la 
Société à l’adresse email suivante : abonnement@jonctions-press.com, 
qui devra les en informer. 

 
1.8. En cas de réclamation, le Client ou ses préposés peuvent contacter la CNIL qui 

est l’autorité compétente en matière de protection des données personnelles, 
dont voici les coordonnées : 3 Place de Fontenoy, 75007 Paris, téléphone : 
01 53 73 22 22. 
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ANNEXE 2 : FORMULAIRE DE RETRACTATION  
 

! ŀŘǊŜǎǎŜǊ Ł ƭΩŀŘǊŜǎǎŜ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ ммΦм ŘŜǎ /D± 
 

Formulaire de rétractation 
 

À l'attention de : 
Je/nous (*) vous notifie/notifions (*) par la présente ma/notre (*) rétractation du 
contrat portant sur la vente du bien ou la prestation du service (*) ci-dessous : 
 
 
 
Commandé le (*)/reçu le (*) : 
 
Nom du (des) consommateur(s) : 
 
Adresse du (des) consommateur(s) : 
 
Signature du (des) consommateur(s) (uniquement en cas de notification du présent 
formulaire sur papier) : 
 
Date : 
 
(*) Rayez la mention inutile. 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
ANNEXE 3 : DISPOSITIONS RELATIVES AUX GARANTIES LEGALES 

 
 

Article L. 217-4 du Code de la consommation 
 

Le vendeur est tenu de livrer un bien conforme au contrat et répond des défauts de 
conformité existant lors de la délivrance. Il répond également des défauts de 
conformité résultant de l'emballage, des instructions de montage ou de l'installation 
lorsque celle-ci a été mise à sa charge par le contrat ou a été réalisée sous sa 
responsabilité. 
 

Article L. 217-5 du Code de la consommation 
 

Le bien est conforme au contrat : 
1° S'il est propre à l'usage habituellement attendu d'un bien semblable et, le cas 
échéant : 
- s'il correspond à la description donnée par le vendeur et possède les qualités que 
celui-ci a présentées à l'acheteur sous forme d'échantillon ou de modèle ; 
- s'il présente les qualités qu'un acheteur peut légitimement attendre eu égard aux 
déclarations publiques faites par le vendeur, par le producteur ou par son 
représentant, notamment dans la publicité ou l'étiquetage ; 
2° Ou s'il présente les caractéristiques définies d'un commun accord par les parties ou 
est propre à tout usage spécial recherché par l'acheteur, porté à la connaissance du 
vendeur et que ce dernier a accepté. 
 

Article L. 217-12 du Code de la consommation 
 

L'action résultant du défaut de conformité se prescrit par deux ans à compter de la 
délivrance du bien. 
 

Article L. 217-16 du Code de la consommation 
 

Lorsque l'acheteur demande au vendeur, pendant le cours de la garantie 
commerciale qui lui a été consentie lors de l'acquisition ou de la réparation d'un bien 
meuble, une remise en état couverte par la garantie, toute période d'immobilisation 
d'au moins sept jours vient s'ajouter à la durée de la garantie qui restait à courir. 
Cette période court à compter de la demande d'intervention de l'acheteur ou de la 
mise à disposition pour réparation du bien en cause, si cette mise à disposition est 
postérieure à la demande d'intervention. 
 

Article 1641 du Code civil 
 

Le vendeur est tenu de la garantie à raison des défauts cachés de la chose vendue qui 
la rendent impropre à l'usage auquel on la destine, ou qui diminuent tellement cet 
usage, que l'acheteur ne l'aurait pas acquise, ou n'en aurait donné qu'un moindre 
prix, s'il les avait connus. 
 

Article 1648 alinéa 1er du Code civil 
 

L'action résultant des vices rédhibitoires doit être intentée par l'acquéreur dans un 
délai de deux ans à compter de la découverte du vice. 
 
 


